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Ville de Genève P-332 A

Conseil municipal
 4 mai 2015

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 13 décembre 2014: «SOS immeuble en danger au 
16, Grand-Rue, 1204 Genève».

Rapport de Mme Corinne Goehner-da Cruz.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 13 décembre 2014. La commission, placée sous 
la présidence de M. Pierre Rumo, s’est réunie le 2 février 2015. La rapporteuse 
remercie le procès-verbaliste, M. Eliot Day, pour la qualité de ses notes.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 2 février 2015

Audition de Mme Andrienne Soutter, représentante de l’association des habitants 
du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV) et de M. Luigi Miriello, habitant depuis 
vingt-huit ans de l’immeuble 16, Grand-Rue

Mme Soutter annonce quatre points. Le premier concerne la question du patri-
moine; le 16, Grand-Rue fait partie du patrimoine protégé de la Vieille-Ville, mais 
souffre, car, contrairement à d’autres immeubles alentour, il n’a pas été entretenu 
ni rénové. Il est pourtant classé depuis 2014. En 1986, l’association, par le biais 
de son journal, avait déjà alerté quant à la situation de cet immeuble. Malgré ces 
démarches rien n’a été entrepris. Cet immeuble, s’il appartient à un propriétaire 
particulier, appartient également, en tant que patrimoine, à chacun. Dès lors il 
n’est pas acceptable de le laisser se dégrader. Cet immeuble se trouve au centre 
touristique de Genève.

Le deuxième point concerne la sécurité et la salubrité. Les habitants ont dû se 
cotiser pour mettre en place un code d’entrée. La plus grande crainte est le danger 
d’un incendie. Les cheneaux de l’immeuble sont susceptibles de tomber par un 
jour de grand vent. 

Le troisième point concerne la spéculation dont cet immeuble fait l’objet: 
le propriétaire l’avait acheté pour un million et a tenté de le vendre pour quatre. 
Actuellement il projette de le vendre pour 17 millions alors que tout acheteur 
devrait investir une somme conséquente pour d’indispensables travaux. Ce type 
de spéculation est malsain et a modifi é conséquemment la structure sociale du 
quartier en amenuisant sa diversité. 
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Le quatrième point concerne la question de l’habitat: au fi l des ans, cet 
immeuble a fait l’objet de nombreux «bricolages» qui ont transformé l’agence-
ment: les appartements «bourgeois» d’origine ont été transformés en quantité de 
petits studios dont les loyers sont très bas. Les locataires actuels ne seraient sans 
doute plus en mesure de payer des loyers correspondants s’ils étaient rachetés. 
Auparavant, beaucoup d’artistes et d’artisans y vivaient. L’association souhaite-
rait que la Ville exige du propriétaire l’entretien de son immeuble. Comme il est 
en faillite depuis des années, il n’en est probablement pas capable, la Ville pour-
rait alors elle-même entreprendre les travaux de rénovation et prélever une hypo-
thèque légale pour mettre ce bâtiment aux normes. 

Ensuite, idéalement, l’association souhaiterait que la Ville puisse racheter 
ledit bâtiment pour son patrimoine. M. Miriello précise que les discussions ont 
déjà eu lieu, notamment avec M. Pagani, qui a pu entrer en contact avec le pro-
priétaire, M. Romy, via son avocat, Me Lachat, qui a indiqué que son client était 
prêt à vendre pour 17 millions! Il espère que la Ville ne tolérera pas qu’un pro-
priétaire fasse ce qu’il veut avec le patrimoine genevois. Mme Soutter, qui a été 
conseillère municipale, estime que des progrès ont été réalisés dans le domaine de 
la réalisation des immeubles, qu’elle sait faire sobrement et respectueusement. Ils 
ont été auditionnés par la commission des pétitions du Grand Conseil. Elle rap-
pelle quelques éléments de la loi sur la protection des monuments, de la nature et 
des sites, qui a pour but de «conserver les monuments de l’histoire, de l’art ou de 
l’architecture et les antiquités immobilières». Cette loi stipule que les immeubles 
classés doivent être entretenus par leur propriétaire et que l’autorité compétente 
peut, au besoin, fi xer un délai raisonnable à ces travaux. Si le propriétaire ne 
s’exécute pas, l’autorité peut faire les travaux à la charge du propriétaire. Dans 
son article 25, il est précisé que le Conseil d’Etat peut proposer l’expropriation 
d’un immeuble classé. M. Miriello exprime sa colère face à l’inaction des auto-
rités. 

Une commissaire a vérifi é sur le registre du commerce et le registre fon-
cier quelques éléments. Le propriétaire est la société Burval SA, en liquida-
tion, dont la dissolution a été prononcée par le Tribunal de première instance 
le 4 février 1998. Elle a relevé qu’une régie représente cette société qui est le 
Comptoir Immobilier SA. M. Miriello précise que c’est la sixième régie en 
quinze ans. 

La commissaire demande combien d’habitants vivent dans l’immeuble et 
s’ils payent un loyer. M. Miriello répond qu’ils sont une vingtaine d’habitants 
payant leur loyer. Il ont dû cotiser pour installer eux-mêmes un code en bas de 
l’immeuble. 

La commissaire relève que, puisqu’une dissolution a été prononcée, il y a sans 
doute des créanciers. M. Miriello l’ignore, il a lui-même eu quatre procès et il a 
dû attendre plus d’une année pour recevoir les renseignements et les comptes. Le 
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but réel du propriétaire est la spéculation. Le projet est de vider l’immeuble de ses 
locataires pour le vendre au plus offrant. Il n’a reçu aucune offre, ni proposition 
d’indemnisation: la seule chose qu’il a reçue est un ordre d’évacuation adressé 
par l’avocat lui-même. Mme Soutter précise que, dans la demande de rénovation, 
il y avait également un changement d’affectation prévu: il s’agissait de changer 
les logements en bureaux. 

Un commissaire aimerait connaître le montant moyen d’un loyer. M. Miriello 
répond qu’il se monte de 300 à 500 francs par pièce. 

Une commissaire qui a connu l’immeuble à l’époque avec un WC à l’étage 
et demande ce qu’en pense la commission du Grand Conseil. M. Miriello répond 
qu’elle ne s’est pas encore exprimée. Il précise que Comptoir Immobilier a repris 
la gérance de l’immeuble depuis deux ans. Il s’étonne de devoir payer des loyers 
dans le canton de Vaud, au Comptoir Immobilier de Lausanne. L’association et 
les habitants aimeraient que les autorités puissent récupérer leur propre patri-
moine puisque l’immeuble a été classé. Mme Soutter indique que la priorité de la 
pétition est de remettre l’immeuble en état. Elle souhaite que l’on puisse parvenir 
à une solution qui permettrait à la fois de conserver le patrimoine et une commu-
nauté diversifi ée. 

Une commissaire relève que Burval SA n’hésite pas à jeter les locataires à la 
rue, dont M. Miriello habitant un studio. Elle mentionne les deux positions dis-
tinctes représentées: d’une part, celle de Mme Soutter, qui vise la défense du patri-
moine et, d’autre part, celle de M. Miriello défendant les locataires. Mme Soutter 
relève qu’il n’est pas totalement possible de dissocier l’immeuble de ses habi-
tants. Un commissaire des Verts croit savoir qu’une autorisation de construire a 
été délivrée par le département des constructions de l’Etat avec un plan fi nancier. 
Cette autorisation de construire a été contestée par M. Miriello qui a été audi-
tionné par le tribunal à ce sujet. Il aimerait savoir de quand date cette contestation. 
M. Mireillo répond qu’il y a eu plusieurs contestations par le fait que les loca-
taires n’étaient jamais pris en compte. 

Discussions et votes

Un commissaire des Verts estime qu’il s’agit d’un confl it privé. Il pense que 
les travaux nécessaires s’élèveraient à une dizaine de millions de francs et que, 
cumulés au coût de l’achat d’un tel immeuble, cela rend impossible une inter-
vention de la Ville. Il suggère que le Conseil d’Etat se charge éventuellement de 
l’affaire. Il propose l’audition de M. Pagani en raison des démarches qu’il avait 
entreprises pour cet immeuble. Une commissaire du Mouvement citoyens gene-
vois estime qu’il s’agit d’une affaire entre privés et propose le classement. Une 
commissaire du Parti libéral-radical est pour le classement. Une commissaire 
socialiste propose l’audition de M. Pagani lequel connaît bien le dossier.
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L’audition de M. Pagani est refusée par 7 non (2 MCG, 2 UDC, 3 LR) contre 
6 oui (2 EàG, 2 Ve, 2 S) et 1 abstention (DC).

La pétition est refusée par 10 non (2 Ve, 1 DC, 3 LR, 2 UDC, 2 MCG) contre 
3 oui (1 EàG, 2 S) et 1 abstention (EàG).

Annexes: – pétition P-332

 – article de la Tribune de Genève du lundi 3 février 2014
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